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Relative  à la  liquidation  des  Offices  fupprimés  ; & 
qui  règle  la  manière  dont  les  créanciers  oppofans 
fur  le  prix  de  ces  Offices^  doivent  fe  pourvoir  pour 
le  paiement  de  leurs  créances. 

Donnée  à Paris,  îe  lo  Décembre  1790. 

L O U î S,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conftitution» 
nelle  de  î’Étar , Roi  des  François?  A tous  préfeiis  ^ à 
venir;  Salut.  L’Affemblée’ Nationale  a décrété,  Ôc  Noua 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  t 

Décret  de  l’As  s e m s lé  e Nat  ion  ale, 
du  x8  Novembre  îjqo. 

'L’Assemblee  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  fuit; 

Article  premier. 

Pour  éviter  aux  créanciers  fur  offices  & aux  proprié- 
taires des  titres  ^ les  frais  de  deux  oppofîtions,  & aux- 
Officiers  débiteurs,  ceux  de  deux  certificats^, les  gardes^ 
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des  rôles  auxquels  le  Décret  du  30  oélobre  dernier,  attri- 
bue la  réception  des  oppofitions  fur  offices  , fe  réuniront 
aux  confervateurs  des  hypothèques  & oppofitions  fur  les 
finances,  pour  ne  former,  relativement  à la  partie  des 
offices,  qu’un  feul  & même  établîffement , jufqu’a  la  fin 
de  la  liquidation  des  offices  fupprimés. 

I I. 

En  conféquence',  les  regiftres  & lialfes  des  oppofitions 
formées  depuis  un  an,  ès  mains  des  gardes  des  rôles, 
feront  rapportés  & jointes  à celles  formées  depuis  trois 
ans  , à compter  de  la  piiblicatioh  du  préfent  Décret,  ès 
mains  des  confervateurs  des  finances. 

Celles  qui  feront  formées  , à compter  de  la  même  épo- 
que, feront  reçues  en  commun;  & pour  fes  unes,  comme 
pour  les  autres  , il  ne  fera  délivré  qu’un  feul  & meme 
certificat , figné  par  les  gardes  des  rôles  & les  conferva- 
teurs des  finances  en  exercice. 

ï I L 

Les  oppofitions  reçues  depuis  un  an  par  les  gardes  des 
rôles,  celles  reçues  depuis  trois  ans  par  les  confervateurs 
des  finances , enfemble  celks  qu’ils  recevront  à l’avenir 
en  commun  , dureront  trois  ans  , à compter  de  leur  date 
refpeélive. 

Ces  dernières,  & les  certificats  qui  feront  délivrés  fur 
toutes , feront  affujettis  à un  feul  & même  tarif,  ainfi  qu’il 
va  être  expliqué. 

IV. 

L’ancien  tarif  du  garde  des  rôles  & celui  des  confer-* 


3 

vateurs  des  finances , feront  modifiés  & réduits  rerpedti- 
vement;  en  conféquence  , il  ne  pourra  être  perçu  pour 
l’enregifirement  de  chaque  oppofition  que  trente  fous^  & 
quatre  francs  par  chaque  certificat  fans  que  lefdits  Offi- 
ciers puilfent  fe  prévaloir  des  attributions  plus  fortes  dont 
ils  ont  joui  jufqu’à  ce  jour, 

V. 

PoiTR  affiurer  l’exécution  du  préfent  tarif,  il  fera  donné 
en  marge  des  extraits  d’oppofition,  de  radiation,  ou  main- 
levée, ainfi  que  des  ceitificats,un  reçu  de  la  fomme  payée. 

VI, 

Ir  ne  fera  payé  qu’un  feul  droit  par  chaque  oppofition,^ 
ou  autre  aéle  & certificat  délivré  par  fuite  d’icelles,  quel 
que  foit  le  nombre  des  oppofans  ou  propriétaires,  toutes 
les  fois  que  ladite  oppofition  fera  formée  par  même  aél'e 
& pour  raifon  de  la  même  créance, 

VIT, 

Les  oppofitions  ne  feront  pas  affujetties  au  contrôle, 
& pourront  être  formées  par  tous  huiffiers  royaux  & exer- 
çant auprès  des  Tribunaux, 

V I I r. 

Les  çeffions  ou  tranfports  qui  feront  faits  par  les  Offi-*^ 
ciers  liquidés , de  leurs  reconnoifiances  de  liquidation,, 
ou  de  quelques-uns  des  coupons  d’icelles,  feront  affiujettis 
pour  la  faifine,  aux  formalités  prefcrites  par  l’article  ÎX 
d-es  Lettres-patentes  du  7 màrs  1789, 
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I X. 


Il  n’y  aura  lieu  à oppofition  pour  raifon  du  capital  des 
créances  fur  les  Corps  8c  Compagnies  fupprimés,  dont  la 
Nation  a mis  les  dettes  à fa  charge , conformément  à fes 
Décrets  des  z , 6 8c  j feptembre  dernier. 

Les  créanciers  ne  feront  tenus  que  d’exécuter,  à cet 
egard  , les  difpofitions  dudit  Décret  qui  les  concernent, 
tous  les  droits  demeurant  au  furplus  réfervés  pour  îe 
paiement  des  arrerages  à eux  dûs,  & qui  fe  trouveront 
échus  au  31  décembre  prochain,  :< 

X. 

Les  Officiers^iquidés  donneront,  lors  de  la  remife  qui 
leur  fera  faire  de  leur  reconnoilîance  de  liquidation,  une 
quittance  devantNotaires,  dont  expéditions  feront  jointes 
& annexées  aux  procès-verbaux  de  leurs  liquidations. 

X I. 

Les  Notaires  de  Paris  auxquels  les  Officiers  liquidés 
s’adrelîeront  pour  lefdites  quittances , ne  pourront  per- 
cevoir pour  tous  droits  d’icelles  que  les  fommes  qui  fui- 
vent; 

S A V O I R : ^ 

Deux  livres  pour  tout  office,  dont  le  rembourfement 
n’excédera  pas  deux  mille  livres. 

Trois  livres,  depuis  deux  mille  livres  jufqu’à  cinq  mille. 

Quatre  livres  dix  fous,  depuis  cinq  jufqu’à  vingt  mille. 

Six  livres  , depuis  vingt  jufqu’à  cinquante. 

Neuf  livres,  depuis  cinquante  jufqu’à  cent  mille. 
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Et  douze,  depuis  cent  mille  livres  jufqu’à  quelle  fommé 
que  ce  foit. 

V Si  la  quit;tance  étoit  colledtivement  donnée  par  plu- 
fieurs  Officiers  de  la  même  compagnie,  il  ne  fera  perçu 
qu’un  feul  droit  réglé  par  la  fomme  totale  du  remBourfe- 
ment  commun,*  mais  il  fera  payé,  au-delà  de  cette  fomme, 
dix  fous  par  chaque  partie  comparante  dans  l’aéfe,  à rai- 
fon  de  l’établiffement  des  qualités,  non  compris  le  papier. 

X I I. 

Lesdit; ES  quittances  feront  données  fur  papier  à un 
feul  timbre,  & ne  pourront  être  affujetties  au  contrôle. 

- XIII. 

Le  contrôle  dès  Oîdpéditions  délivrées  par  les  Notaires 


titulaires  d’offices,  pour  parvenir  à leur  liquidation,  fe- 
ront invariablement  fixées  pour  tout  droit,  à quinze  fous, 

X I V. 

Lesdites  expéditions  feront  payées  aux  Notaires  qui 
les  auront  faites,  à raifon  de  dix  fous  par  rôle  d’expédi- 
tions ordinaires,  fans  qu’ils  puiffent,  fous  aucun  prétexte, 
exiger  de  plus  grands  droits. 

Nous  avons  fanélionné,  & par  ces  Préfentes , fîgndes  de 
notre  main,  fandionnons  le  préfent  Décret.  Mandons  éc  or- 
donnons à tous  les  Tribunaux,  Corps  adminifiratifs  &c  Munici- 
palités, que  les,  préfentes  ils ’fâlfent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans  leurs  R efforts  de  Dépar- 
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temens  rerpe(B:ifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes-, auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  PEtat. 
A Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  Décembre,.  Pan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt- dix de  notre  règne  le  dix^feptième. 
Signé  'LOUIS.  Et  plus  baSyM.  L.F:Du  Port.  Et  feeliéesdu 
Sceau  de  PÉtat. 


’.rtifié  conforme  à P exemplaire  figné  par  les  Admh 
nifrateurs  du  Direcioire  du  Département  de  POife, 
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